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er

L’actua lité de la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble au
premier semestre 2022 se démarque par la diver sité des affaires dont
elle a été saisie. Les conten tieux recensés en droit du travail restent
quan ti ta ti ve ment plus impor tants qu’en matière de protec tion sociale

1



Panorama introductif de jurisprudence sélectionnée issue de la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble (sections A et B)

et recouvrent, en tout cas en matière de conflit indi vi duel, la diver sité
des problé ma tiques propres au monde du travail. Avant de laisser la
place aux analyses et commen taires d’arrêts sélec tionnés en raison
de leur qualité, de leur origi na lité ou de leur carac tère actuel, un petit
aperçu (néces sai re ment non exhaustif) de la juris pru dence rendue, en
guise de propos limi naires, s’avère souhai table. Qu’il s’agisse de la
rupture du contrat de travail ou de son exécu tion, certaines déci sions
de la Cour de Grenoble sont en effet l’occa sion de procéder à des
rappels utiles de ce qu’il est attendu des diffé rents acteurs du monde
entre pre neu rial quand il ne s’agit pas d’apporter des préci sions atten‐ 
dues sur certaines notions.

Licenciement
Ces premières déci sions offrent de nouvelles illus tra tions des
exigences impo sées en matière de licen cie ment, et plus parti cu liè re‐ 
ment pour faute grave. En dépit de son absence de défi ni tion dans les
textes, la juris pru dence la définit tradi tion nel le ment comme « résul‐ 
tant d’un fait ou d’un ensemble de faits impu table au salarié qui
constitue une viola tion des obli ga tions décou lant du contrat de
travail ou des rela tions de travail d’une impor tance telle qu’elle rend
impos sible le main tien du salarié dans l’entre prise pendant la durée
du préavis 1 ». L’appré cia tion de la gravité de la faute est circons tan‐ 
cielle et doit tenir compte d’un ensemble d’éléments que sont
l’ancien neté du salarié, les consé quences de ses agis se ments et son
passif disci pli naire. Surtout, il appar tient à l’employeur qui invoque la
faute grave d’en rapporter la preuve  : à ce titre, l’inertie de
l’employeur qui n’adopte aucune mesure de conser va tion des images
de vidéo sur veillance solli ci tées par le salarié lors de son entre tien
préa lable « met en exergue l’insuf fi sance proba toire de celui- ci quant
à la faute repro chée à son salarié et soulève un doute sur la maté ria‐ 
lité des faits reprochés 2  ». De la même manière, l’employeur qui ne
verse aux débats que des attes ta tions, au demeu rant non circons tan‐ 
ciées, rédi gées par des indi vidus ayant un lien de subor di na tion avec
l’entre prise (direc teur des RH) ou un lien fami lial (parent du PDG)
échoue à rapporter la preuve de la maté ria lité des faits qu’il reproche
au salarié  licencié 3. Les attes ta tions versées par des sala riés de la
société défen de resse doivent géné ra le ment être corro bo rées par des
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éléments objec tifs pour établir la gravité de la faute imputée
au salarié 4.

Harcè le ment moral
Plus déli cate est la ques tion de l’employeur qui, alerté par ses sala riés
du compor te ment inadapté d’un autre salarié (méthodes de mana ge‐ 
ment suscep tibles, par leur répé ti tion et leur nature, de consti tuer un
harcè le ment moral) licencie ce dernier pour faute grave. Dans ce cas
précis, si la gravité de la faute est rapportée, en revanche, la Cour
d’appel de Grenoble consi dère que « ne corres pond pas à la notion de
délai restreint la procé dure disci pli naire enclen chée deux mois après
la première alerte faite à l’employeur alors que ce dernier avait pu se
convaincre de la réalité de la faute du salarié deux semaines après les
premiers reproches faits sur le compor te ment du  salarié 5  ». De
surcroît, les accu sa tions de harcè le ment moral portées à l’égard du
salarié licencié sont d’autant plus diffi ciles à fonder la rupture du
contrat que l’employeur ne justifie pas avoir lui- même mis en place
l’ensemble des mesures néces saires à la préven tion des risques
profes sion nels – telle qu’une forma tion en matière de mana ge ment.
Dit autre ment, il est bien plus compliqué, pour l’employeur, de
rompre le contrat d’un salarié invo quant le compor te ment toxique de
ce dernier à l’égard de ses collègues et la néces sité de les protéger s’il
ne justifie pas lui- même avoir adopté des mesures préven tives d’un
tel comportement.

3

Lorsque c’est le salarié qui invoque être victime du harcè le ment
moral, ce compor te ment peut être constitué, entre autres, par la
demande faite par l’employeur de resti tu tion des outils de travail
(véhi cule, télé phone et ordi na teur) en l’absence d’élément objectif
étranger à tout harcèlement 6. Bien souvent, il ressort des déci sions
commen tées qu’une surcharge de travail subie par le salarié -
l’amenant par exemple à devoir travailler pendant ses jours de repos -
ainsi que des pres sions quoti diennes exer cées sur ce dernier en vue
de commu ni quer ses résul tats commer ciaux plusieurs fois par  jour 7

sont autant d’éléments pouvant laisser présumer une situa tion de
harcè le ment moral… laquelle, en revanche, ne saurait être en soi, « ni
la pres sion, ou le surme nage, ni le conflit personnel ou non entre
sala riés, ni les contraintes ou le reca drage par un supé rieur hiérar ‐
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chique d’un salarié défaillant dans la mise en œuvre de
ses fonctions 8 ».

Harcè le ment sexuel
Lorsque le compor te ment fautif résulte du harcè le ment sexuel du
salarié à l’égard de ses collègues fémi nines, la cour rappelle que
l’employeur a l’obli ga tion de prendre toutes les dispo si tions néces‐ 
saires pour éviter et/ou faire cesser un tel compor te ment ce qui
implique  la rupture immé diate du contrat de travail du salarié à
l’origine d’une telle situa tion. Elle précise utile ment que dans cette
situa tion, il n’y a pas lieu à prendre en compte l’absence d’anté cé‐ 
dents, ni même l’inten tion du salarié licencié pour appré cier la gravité
des faits repro chés. En l’occur rence, il n’est pas besoin de démon trer
l’exis tence de propo si tions sexuelles pour carac té riser le harcè le ment
sexuel. Il convient donc de le dire et de le répéter  : des propos
adressés à des femmes, objec ti ve ment à conno ta tion sexuelle, mêmes
réalisés sur le ton de l’humour, suffisent à carac té riser le harcè le ment
sexuel en ce qu’ils sont dégra dants et ce, «  peu importe que son
auteur ait méses timé la portée de ses agissements 9 ».

5

Obli ga tion de sécurité
Un manque ment de l’employeur fréquem ment constaté consiste en
l’absence de mise en place d’un docu ment unique d’évalua tion des
risques profes sion nels. Ce dernier peut toute fois invo quer, pour s’en
dédouaner, la mise en place de diverses mesures parti ci pant direc te‐ 
ment ou non à la préven tion des risques profes sion nels (outil en ligne
d’amélio ra tion de la qualité de vie au travail) ou l’orga ni sa tion
d’évène ment festifs dans l’entreprise 10.

6

Licen cie ment d’un salarié absent
Dans deux arrêts succes sifs rendus le même  jour 11, la Cour d’appel
greno bloise énonce qu’il appar tient au salarié, licencié pour faute
grave, de rapporter la preuve d’avoir porté à la connais sance de son
employeur les motifs de son absence (respec ti ve ment arrêt maladie et
état de gros sesse) laquelle peut s’analyser, à défaut, en abandon de
poste. En outre, l’inter dic tion de licen cier un salarié en raison de son
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état de santé ne signifie pas qu’il est interdit de procéder à son licen‐ 
cie ment dès lors que celui- ci est motivé par  la situa tion objec tive
de  l’entreprise dont le fonc tion ne ment est perturbé par l’absence
prolongée et/ou répétée du salarié. L’appré cia tion de ces pertur ba‐ 
tions est  réalisée in concreto  ; elles doivent «  entraîner la néces sité
pour l’employeur de procéder au rempla ce ment défi nitif [du salarié
absent] par l’enga ge ment d’un autre salarié 12 ».

Licen cie ment vexatoire
Lorsqu’il s’agit d’appré cier les circons tances du licen cie ment, il
semble opportun de rappeler aux entre prises que carac té rise un
licen cie ment vexa toire le fait pour l’employeur de vider le bureau de
son salarié en l’absence de celui- ci et de jeter ses affaires à la benne
à déchet le matin de son entre tien préa lable de licenciement 13.

8

Quali fi ca tion d’une sanc tion
admi nis tra tive en une sanction
disci pli naire (SNCF)
Dans un arrêt remarqué pour sa motivation 14 les juges greno blois ont
requa lifié une sanc tion admi nis tra tive noti fiée à un agent SNCF,
laquelle consis tait en une suppres sion tempo raire de son béné fice de
circu la tion, en une sanc tion pécu niaire – dès lors prohibée par
l’article L.  1331-2 du Code du travail – et disci pli naire. Toute fois, en
dépit de l’annu la tion de cette sanc tion, le salarié ne peut se faire
rembourser les frais de trans port conco mi tant à cette sanc tion que
s’il démontre, effec ti ve ment, que ces dépenses résultent « du retrait
de ses faci lités de trans port par train ».

9

Exécu tion déloyale –
travail dissimulé
Les condam na tions pour travail dissi mulé sont assez rares en raison
des diffi cultés à rapporter la preuve de l’inten tion de l’employeur et
leur occur rence mérite dès lors d’être relevée. Ainsi, l’employeur qui
s’abstient de déclarer les avan tages en nature perçus par son salarié
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employé en qualité de gardien (attri bu tion obli ga toire d’un loge ment)
et qui ne déclare qu’une partie de sa rému né ra tion, de surcroît, au nom
de son père, ne saurait arguer de l’igno rance de l’ampli tude de travail
du salarié. En outre, les juges consi dèrent que l’employeur « qui abuse
de sa posi tion afin de se sous traite au droit du travail et [qui] a main‐ 
tenu [sa sala riée] dans une rela tion de travail avec une rému né ra tion
mini male ne lui permet tant pas de vivre dans des condi tions
décentes  » commet une faute carac té ri sant l’exécu tion déloyale du
contrat de  travail 15. A l’inverse, n’est pas consti tutif d’une exécu tion
déloyale du contrat de travail le fait par l’employeur d’appeler cinq
fois par jour son salarié, ce dernier «  étant à la dispo si tion de son
employeur durant ses horaires de travail, il ne peut être reproché à
l’employeur d’avoir recours à un moyen de commu ni ca tion pour le
contacter, afin, entre autres, de lui trans mettre des direc tives, sauf au
salarié à démon trer l’exis tence d’un abus de l’employeur dans l’exer‐ 
cice de ce droit 16 ».

Horaires de travail – charge de
la preuve
Moti vant sa déci sion au visa du droit de l'Union euro péenne, la Cour
d’appel de Grenoble a jugé que l’employeur n’est pas fondé à
contester les calculs du salarié rappor tant ses horaires de travail « en
ce qu’ils déduisent de manière systé ma tique une heure de pause par
jour alors qu’il lui appar tient de justi fier que les durées maxi males de
travail, quoti dienne ou hebdo ma daire, les temps de repos ou les
temps de pause ont été bien respectés ou appli qués. L’employeur sur
qui pèse une obli ga tion de sécu rité, ne peut donc pas repro cher au
salarié d’évaluer forfai tai re ment les prises de pauses sans préci sion,
dès lors que c’est sur lui que pèse la charge de la preuve de la prise
effec tive de ces pauses. En l’occur rence, la société X ne produit
aucun élément attes ta tion de la prise effec tive de ces pauses 17 ».
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Clauses insé rées dans le contrat
de travail (qualification)
Une indem nité de licen cie ment prévue au contrat de travail revêt la
nature d’une clause pénale au sens de l’article  1231-5 du Code civil 18

dont le carac tère mani fes te ment excessif (en l’espèce, 18 mois de
salaire) s’apprécie au regard du préju dice subi par le créan cier au titre
de la rupture du contrat de travail. Les diffi cultés écono miques de la
société sont impropres, en elles- mêmes, à justi fier du carac tère
mani fes te ment excessif du montant de la  clause 19.  Une clause
de résidence impo sant la domi ci lia tion du salarié dans un péri mètre
de 30  kilo mètres autour de son lieu de travail, étant précisé que le
salarié habi tait déjà dans la région au moment de la signa ture du
contrat, n’est pas abusive. En revanche, une clause de mobi lité impo‐ 
sant au salarié un déta che ment tempo raire dans « tout autre société
appar te nant au même groupe  » est nulle en ce qu’elle engage le
salarié à accepter par anti ci pa tion un chan ge ment d’employeur 20.

12

Rupture conventionnelle
La conven tion empor tant rupture de la rela tion sala riale sans toute‐ 
fois en régler les consé quences pécu niaires ne peut s’analyser comme
une tran sac tion. Dès lors, cette rupture d’un commun accord n’ayant
pas été soumise aux impé ra tifs légaux n’est pas une rupture conven‐ 
tion nelle et produit donc les effets d’un licen cie ment sans cause
réelle et sérieuse 21.

13

Recon nais sance d’une rela tion
sala riale (lien de subordination)
La ques tion de l’exis tence ou de l’inexis tence d’une rela tion de travail
est souvent abordée dans les conten tieux impli quant l’inter ven tion du
Régime des Garan ties des Salaires (AGS) lequel, pour rappel, garantit
le paie ment des créances sala riales en cas d’insuf fi sance du passif de
la société liquidée. La Cour d’appel de Grenoble a, plusieurs fois,
refusé de recon naitre le lien de subor di na tion entre le salarié reven‐ 
diqué et l’entre prise en diffi culté. Dans une première déci sion,
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l’employé qui,  après avoir démis sionné de ses mandats sociaux,
continue d’assurer une prési dence de  fait (déduite notam ment de la
totale auto nomie dont il dispose dans la gestion de son travail), ne
peut reven di quer la qualité de salarié 22. Dans le second cas se posait
la ques tion de savoir si le lien de parenté entre l’employeur et le salarié
s’oppo sait à la recon nais sance d’un lien de subor di na tion de nature
sala riale entre eux. Pas néces sai re ment. Dans une première affaire
impli quant une mère employée par son fils, la Cour d’appel constate
l’insuf fi sance de l’exis tence d’un contrat de travail écrit au regard des
condi tions de fait dans lesquelles s’exerce l’acti vité profes sion nelle et
conclut à l’absence de rela tion salariale 23. Le lien de parenté est ainsi
un élément parmi d’autres qui permet d’établir l’exis tence ou l’inexis‐ 
tence d’un lien de subor di na tion. Dans une seconde affaire, la juri dic‐ 
tion greno bloise rappelle qu’en présence d’un contrat appa rent,
corro boré par une acti vité commer ciale exercée effec ti ve ment par le
direc teur commer cial pour le compte et la subor di na tion du
président de cette société qui est égale ment son frère, il appar tient à
l’AGS de rapporter la preuve du carac tère fictif dudit contrat 24.

AGS – créance salariale
La contes ta tion du carac tère sala rial de la créance soulevée par les
AGS peut se fonder sur l’absence de récla ma tion du salaire non versé
par le salarié à condi tion que soit démon trée  une renon cia tion
non équivoque de sa part – i.e. un acte positif. Ainsi, l’absence de réac‐ 
tion du salarié à la lettre du liqui da teur pendant une durée de 10 mois
ne peut être assi milée à un renon ce ment  au paie ment de ses
créances sala riales  : «  la volonté de nover [la créance sala riale en
créance civile] ne peut être déduite de la seule absence de récla ma‐ 
tion du paie ment des salaires, même motivée par le souci évident de
permettre à l’entre prise de surmonter ses diffi cultés
en trésorerie 25 ».

15

Action en nullité d’une conven ‐
tion de forfait - prescription
L’action en nullité d’une conven tion de forfait jour s’analyse en une
action en resti tu tion de gains et de salaire qui est soumise au délai de
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pres crip tion triennale appli cable aux actions de paie ment des salaires
en appli ca tion de l’article L. 3245-1 du Code du travail. « La circons‐ 
tance que, pour fonder sa demande de rappel de salaires, le salarié se
prévale d’un vice affec tant la conven tion de forfait, même ancien, n’a
pas d’inci dence sur le point de départ du délai de pres crip tion de
l’action » ; dans cette affaire 26, les juges font partir le point de départ
du délai pour agir à compter de la date de rupture du contrat de
travail du salarié.

Intérim
L’entre prise inté ri maire doit s’assurer que le poste occupé par le
salarié est conforme aux exigences de la conven tion collec tive appli‐ 
cable  ; elle ne peut s’exonérer de sa respon sa bi lité au motif pris de
son seul respect du contrat de mise à dispo si tion conclu avec l’entre‐ 
prise utili sa trice. Par ailleurs, et à toutes fins utiles, les juges
rappellent  que le recru te ment par intérim n’impacte pas le travail
fourni pour l’employeur en contre partie de la rému né ra tion  versée  ;
autre ment dit, l’entre prise inté ri maire doit s’assurer que l’employé
mis à dispo si tion de l’entre prise utili sa trice perçoit une rému né ra tion
équi va lente aux sala riés de droit commun de l’entre prise, au risque
d’être condamnée pour rupture d’égalité 27.

17

Procédure
En termes de tempo ra lité judi ciaire, la plupart des arrêts rendus en
cette première moitié de l’année 2022 inter vient dans un délai
moyen  de 2 ans et demi à compter de la décla ra tion  d’appel. Si les
ques tions de procé dure sont quan ti ta ti ve ment peu nombreuses, elles
concernent très souvent le régime de l’appel. Dans une moindre
mesure, elles résultent d’erreurs, maladresses ou oublis commis par
les parties et qui auraient dû être évités.

18

Partage de compé tence (rappel)
Sur les diffi cultés, récur rentes, de partage des compé tences entre les
juri dic tions prud’homales et les juri dic tions des affaires sociales il
convient de rappeler, une fois de plus, que la juri dic tion prud’homale
est seule compé tente pour statuer sur le bien- fondé de la rupture du
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contrat de travail et pour allouer, le cas échéant, une indem ni sa tion
au titre de la perte de l’emploi. De la même manière, une demande de
dommages et inté rêts fondée sur les manque ments de l’employeur à
son obli ga tion de sécu rité relève de la compé tence exclu sive de la
juri dic tion prud’homale en ce qu’elle a trait aux condi tions d’exécu‐ 
tion du contrat de travail 28. Par ailleurs, lorsqu’elle apprécie, souve‐ 
rai ne ment, le lien entre l’inap ti tude profes sion nelle constatée et l’acci‐ 
dent ou la maladie professionnelle invo quée par le salarié, la juri dic tion
prud’homale n’est pas liée par la déci sion d’un orga nisme de sécu rité
sociale de prise en charge d’un arrêt de travail au titre d’un acci dent
du travail ou d’une maladie  professionnelle 29. Enfin, utile préci‐ 
sion  concernant les régimes de  prescription des actions exer cées
devant l’ancien tribunal des affaires sociales et le conseil des
Prud’hommes puisque la juri dic tion greno bloise admet que l’action en
recon nais sance des manque ments de l’employeur à ses obli ga tions
légales de sécu rité peut être inter rompue par une action en recon‐ 
nais sance de la faute inex cu sable de ce dernier adressée devant une
autre juri dic tion, étant donné que ces deux actions se fondent sur le
même contrat de travail 30.

Appel – déclaration
Les juges greno blois ont été amenés, à plusieurs reprises, à se
prononcer sur la ques tion de la cadu cité de l’appel. Ainsi, l’absence de
mention, dans la décla ra tion d’appel, des préten tions soute nues par
l’appe lant est régu la risée par la formu la tion de ses préten tions dans
ses dernières écritures 31. En revanche, l’appe lant qui ne respecte pas
les obli ga tions de l’articles 902, al. 2 et 3 du CPC [rela tives à l’envoi de
la décla ra tion d’appel dans le délai d’un  mois à compter de l’avis
du greffe à l’intimé dans le cas où celui- ci n’a pas constitué avocat] ne
peut soutenir que la consti tu tion d’avocat de la partie intimée (suivie
du dépôt des conclu sions devant le CME) inter venue avant la déci sion
de cadu cité déférée mais après la signi fi ca tion de la seconde décla ra‐ 
tion d’appel un mois et quinze jours après l’avis du greffe couvre la
cadu cité encourue. Autre ment dit, la cour rappelle  que l’article  902
du CPC ne dispense l’appe lant de son obli ga tion de signi fi ca tion de la
décla ra tion d’appel que si l’intimé a constitué avocat avant celle- ci 32.
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Rela ti ve ment à l’irre ce va bi lité des nouvelles demandes formées pour
la première fois en appel, les juges ont rappelé que la demande
formée au titre de l’indem nité spéciale de licenciement n’est ni l’acces‐ 
soire, ni la consé quence, ni le complé ment néces saire des préten tions
origi naires lesquelles portaient sur  le paie ment d’une indem nité
compen sa trice de  préavis des suites de la nullité de  licenciement 33.
En ce sens, tombe sous le joug de la prohi bi tion de l’article  564
du  CPC 34 la demande de contes ta tion du licen cie ment formée en
appel alors que le salarié avait saisi la juri dic tion prud’homale des
demandes de paie ment de créances et sala riales et d’indem ni sa tion
en raison du non- respect, par l’employeur, de ses obli ga tions de
reclas se ment et de sécurité 35.
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Demande addi tion nelle : appré ‐
cia tion de l’objet du litige
En revanche, dans le cadre de l’appré cia tion des condi tions de rece‐ 
va bi lité d’une demande addi tion nelle (CPC, art. 65) telle qu’invo quée
par la société défen de resse, les juges ont estimé qu’une demande
formée à titre prin cipal puis à titre subsi diaire en cours d’instance et
portant sur  le rappel d’indem nités jour na lières de la sécu rité  sociale
(IJSS) tendait aux mêmes fins (obtenir le paie ment des sommes dues
au titre de son arrêt de travail) que la demande de rappel de  salaire
formée à titre prin cipal dans les dernières écri tures et portant sur la
même période d’arrêt de travail  ; dès lors, la demande prin ci pale
formée en cours d’instance ne constitue pas une
demande additionnelle 36. 
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Demande nouvelle en appel
La demande initiale rédigée en ces termes « autre demande : mise en
danger d’autrui : 30 000 € » peut être requa li fiée en appel comme une
demande formée au titre du harcè le ment moral sans néces sai re ment
consti tuer une demande nouvelle au sens de l’article 564 du CPC 37.
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1  Cass. Soc., 26 février 1991, n° 88-44.908 (https://www.courdecassation.fr/decisio

n/6079b1569ba5988459c51b6a?search_api_fulltext=88-44.908&op=Rechercher+sur+judilibre&

date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=

&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)

2  CA Grenoble, Ch. Soc. B, 27 janvier 2022, n° 19/3981

3  CA Grenoble, Ch. Soc. A, 18 janvier 2022, n° 19/04146

Relevé d’office
A toutes fins utiles, il semble néces saire de rappeler que le salarié qui
solli cite, ensemble à titre prin cipal, la nullité de son contrat de travail
et une indem nité compen sa trice de préavis (et diverses créances
sala riales) se verra opposer une fin de non- recevoir en raison de  la
contra dic tion des moyens et  prétentions. Cette fin de  non- recevoir
peut non seule ment être relevée d’office par le juge mais aussi justi fier
le rabat de l’ordon nance de clôture au motif que « nul n’est censé se
contre dire au détri ment d’autrui 38 ».
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Struc tu ra tion et rédac tion des
écri tures : des erreurs évitables
En dépit d’une juris pru dence récente (et inédite) de la Cour
de  cassation 39, le recours aux expres sions «  dire et juger  » et
« constater » dans le dispo sitif des conclu sions des parties ne carac‐
té risent pas nécessairement des prétentions 40 lorsque ces demandes
ne confèrent pas de droit à la partie qui les  requiert 41. De la même
manière, les expres sions du type «  il semble rait que la demande de
Monsieur ou Madame X soit pres crite », par ailleurs indiquée dans le
seul corps des conclusions sans figurer dans le dispo sitif, ne saisissent
pas la  juridiction 42. Enfin, petit rappel utile pour certains  : une
excep tion de procé dure soulevée à titre subsi diaire après la défense
au fond est irre ce vable quand bien même les règles invo quées au
soutien de l’excep tion seraient d’ordre public 43.

25

https://www.courdecassation.fr/decision/6079b1569ba5988459c51b6a?search_api_fulltext=88-44.908&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=


Panorama introductif de jurisprudence sélectionnée issue de la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble (sections A et B)

4  CA Grenoble, Ch. Soc. B. 5 mai 2022, n° 20/01677 (https://www.courdecassatio

n.fr/decision/6274bcab2799a9057d5dd0fa?search_api_fulltext=20%2F01677&op=Rechercher+

sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousde

cisionpage=0&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=7)

5  CA Grenoble, Ch. Soc. B, 10 mars 2022, n° 20/00561

6  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 10 mars 2022, n° 19/05056

7  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 21 janvier 2022, n° 19/3433

8  CA Grenoble, Ch. Soc. A, 25 janvier 2022, n° 19/02639

9  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 8 mars 2022, n° 19/02705

10  CA Gren oble, Ch. Soc., préc., n° 20/00561

11  CA Gren oble, Ch. Soc. (https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcaa2799a9057

d5dd0f4?search_api_fulltext=20%2F01365+&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte

=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionin

dex=7&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)B, 5 mai 2022, n° 20/01365 (https://ww

w.courdecassation.fr/decision/6274bcaa2799a9057d5dd0f4?search_api_fulltext=20%2F01365+

&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridictio

n=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=7&nextdecisionpage=&nextdecisioninde

x=) ; CA Grenoble, Ch. Soc. B, 5 mai 2022, n° 20/01322 (https://www.courdecassati

on.fr/decision/6274bca92799a9057d5dd0f2?search_api_fulltext=20%2F01322&op=Rechercher

+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousd

ecisionpage=0&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=7)

12  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 3 mai 2022, n° 20/00061 (https://www.courdecassati

on.fr/decision/627218ca228a02057de67479?search_api_fulltext=20%2F00061&op=Rechercher

+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&page=1&pr

eviousdecisionpage=1&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=1&nextdecisionindex=7)

13  CA Gren oble, Ch. Soc. (https://www.courdecassation.fr/decision/627218ca228a02057

de67477?search_api_fulltext=19%2F05041&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1

&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisioninde

x=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)A, 3 mai 2022, n° 19/05041 (https://www.co

urdecassation.fr/decision/627218ca228a02057de67477?search_api_fulltext=19%2F05041&op=R

echercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&

previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)

https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcab2799a9057d5dd0fa?search_api_fulltext=20%2F01677&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=7
https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcaa2799a9057d5dd0f4?search_api_fulltext=20%2F01365+&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=7&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcaa2799a9057d5dd0f4?search_api_fulltext=20%2F01365+&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=7&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6274bca92799a9057d5dd0f2?search_api_fulltext=20%2F01322&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=7
https://www.courdecassation.fr/decision/627218ca228a02057de67479?search_api_fulltext=20%2F00061&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&page=1&previousdecisionpage=1&previousdecisionindex=5&nextdecisionpage=1&nextdecisionindex=7
https://www.courdecassation.fr/decision/627218ca228a02057de67477?search_api_fulltext=19%2F05041&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/627218ca228a02057de67477?search_api_fulltext=19%2F05041&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=


Panorama introductif de jurisprudence sélectionnée issue de la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble (sections A et B)

14  CA Grenoble, Ch. Soc. B, 5 mai 2022, n° 20/01416 (https://www.courdecassatio

n.fr/decision/6274bcaa2799a9057d5dd0f6?search_api_fulltext=18%2F01033&op=Rechercher+

sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousde

cisionpage=0&previousdecisionindex=4&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=6)

15  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 3 mai 2022, n° 21/03568 (https://www.courdecassatio

n.fr/decision/627218d5228a02057de67499?search_api_fulltext=21%2F03568&op=Rechercher+

sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_g

renoble&judilibre_nature_du_contentieux%5B%5D=7&judilibre_type_ca%5B%5D=arret&prev

iousdecisionpage=0&previousdecisionindex=0&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)

16  CA Gren oble, Ch. Soc. (https://www.courdecassation.fr/decision/627218d2228a0205

7de67491?search_api_fulltext=20%2F03075&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au

=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&judilibre_nature_du_co

ntentieux%5B%5D=7&judilibre_type_ca%5B%5D=arret&previousdecisionpage=&previousdecis

ionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)A, 3 mai 2022, n° 20/03075 (https://

www.courdecassation.fr/decision/627218d2228a02057de67491?search_api_fulltext=20%2F030

75&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_sieg

e_ca%5B%5D=ca_grenoble&judilibre_nature_du_contentieux%5B%5D=7&judilibre_type_c

a%5B%5D=arret&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdec

isionindex=)

17  CA Grenoble, Ch. Soc. B, 14 avril 2022 n° 21/04323

18  C. civ., art.  1231-5, al.  1 & 2  : «  Lorsque le contrat stipule que celui qui
manquera de l’exécuter paiera une certaine somme à titre de dommages et
inté rêts, il ne peut être alloué à l’autre partie une somme plus forte ni
moindre. Néan moins, le juge peut, même d’office, modérer ou augmenter la
péna lité ainsi convenue si elle est mani fes te ment exces sive ou déri soire ».

19  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 10 mars 2022, n° 20/00245

20  CA Gren oble, Ch. Soc. préc. n° 19/3981

21  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 10 mars 2022, n° 20/00317

22  CA Grenoble, Ch. Soc. A, 11 janvier 2022, n° 21/03298

23  CA Gren oble, Ch. Soc. préc. n° 20/00245

24  CA Gren oble, Ch. Soc., B. 10 mars 2022, n° 20/00245

25  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 5 mai 2022, n° 20/01449 (https://www.courdecassati

on.fr/decision/6274bcab2799a9057d5dd0f8?search_api_fulltext=20%2F01449&op=Rechercher

https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcaa2799a9057d5dd0f6?search_api_fulltext=18%2F01033&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=4&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=6
https://www.courdecassation.fr/decision/627218d5228a02057de67499?search_api_fulltext=21%2F03568&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&judilibre_nature_du_contentieux%5B%5D=7&judilibre_type_ca%5B%5D=arret&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=0&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/627218d2228a02057de67491?search_api_fulltext=20%2F03075&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&judilibre_nature_du_contentieux%5B%5D=7&judilibre_type_ca%5B%5D=arret&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/627218d2228a02057de67491?search_api_fulltext=20%2F03075&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&judilibre_nature_du_contentieux%5B%5D=7&judilibre_type_ca%5B%5D=arret&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6274bcab2799a9057d5dd0f8?search_api_fulltext=20%2F01449&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&page=1&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=9&nextdecisionpage=1&nextdecisionindex=1


Panorama introductif de jurisprudence sélectionnée issue de la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble (sections A et B)

26  CA Gren oble, Ch. Soc. A, préc., n° 19/05041

27  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 3 mai 2022, n° 20/03052 (https://www.courdecassati

on.fr/decision/627218d2228a02057de6748f?search_api_fulltext=20%2F03052&op=Rechercher

+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousd

ecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=4)

28  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 18 janvier 2022, n° 19/02432

29  CA Grenoble, Ch. Soc., préc. n° 19/05056

30  CA Gren oble, Ch. Soc. 8 mars 2022, n° 20/00816

31  CA Gren oble, Ch. Soc. B, préc, n° 20/00317

32  CA Gren oble, Ch. Soc. B, 6 janvier 2022, n° 21/02146

33  CA Grenoble, Ch. Soc., préc. n° 19/05056

34  CPC, art.  564  : « A peine d’irre ce va bi lité relevée d’office, les parties ne
peuvent soumettre à la cour de nouvelles préten tions si ce n’est pour
opposer compen sa tion, faire écarter les préten tions adverses ou faire juger
les ques tions nées de l’inter ven tion d’un tiers, ou de la surve nance ou de la
révé la tion d’un fait ».

35  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 3 mai 2022, n° 19/03873 (https://www.courdecassatio

n.fr/decision/627218b9228a02057de67463?search_api_fulltext=19%2F03873&op=Rechercher+

sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousde

cisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=3)

36  CA Gren oble, Ch. Soc. (https://www.courdecassation.fr/decision/627218d1228a0205

7de6748d?search_api_fulltext=20%2F03045&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte

=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionin

dex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=4)A, 3 mai 2022, n° 20/03045 (https://w

ww.courdecassation.fr/decision/627218d1228a02057de6748d?search_api_fulltext=20%2F0304

5&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridicti

on=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisioni

ndex=4)

37  CA Grenoble, Ch. Soc. A, 3 mai 2022, n° 19/04333 (https://www.courdecassatio

n.fr/decision/627218c1228a02057de67475?search_api_fulltext=19%2F04333&op=Rechercher+s

ur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdeci

sionpage=0&previousdecisionindex=3&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)

38  CA Grenoble, Ch. Soc. B, 13 janvier 2022, n° 19/4685

https://www.courdecassation.fr/decision/627218d2228a02057de6748f?search_api_fulltext=20%2F03052&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=4
https://www.courdecassation.fr/decision/627218b9228a02057de67463?search_api_fulltext=19%2F03873&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=1&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=3
https://www.courdecassation.fr/decision/627218d1228a02057de6748d?search_api_fulltext=20%2F03045&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=4
https://www.courdecassation.fr/decision/627218d1228a02057de6748d?search_api_fulltext=20%2F03045&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=4
https://www.courdecassation.fr/decision/627218c1228a02057de67475?search_api_fulltext=19%2F04333&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=3&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=


Panorama introductif de jurisprudence sélectionnée issue de la chambre sociale de la Cour d’appel de
Grenoble (sections A et B)

39  Cass. Civ. 2 (https://www.courdecassation.fr/decision/6437a27c9477fe04f5cc698c?sear

ch_api_fulltext=+21-21.463&op=Rechercher&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&

nextdecisionpage=&nextdecisionindex=)  (https://www.courdecassation.fr/decision/6437a27c

9477fe04f5cc698c?search_api_fulltext=+21-21.463&op=Rechercher&previousdecisionpage=&pr

eviousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=), 13  avril 2023, n°  21-
21.463 (https://www.courdecassation.fr/decision/6437a27c9477fe04f5cc698c?search_api_ful

ltext=+21-21.463&op=Rechercher&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisio

npage=&nextdecisionindex=)

40  Cass. Civ. 2 (https://www.courdecassation.fr/decision/5fca5ed710488345eaf93d3a)  (ht

tps://www.courdecassation.fr/decision/5fca5ed710488345eaf93d3a), 9  janvier 2020,
n° 18-18.778 (https://www.courdecassation.fr/decision/5fca5ed710488345eaf93d3a)

41  CA Gren oble, Ch. Soc. 25 janvier 2022, A, n° 19/01809

42  CA Gren oble, Ch. Soc. A, 25 janvier 2022, n° 19/02122

43  CA Grenoble, Ch. Soc. A, 25 janvier 2022, n° 19/02647

RÉSUMÉ

Français
Les déci sions sélec tion nées, rendues par la chambre sociale de la Cour
d’appel de Grenoble, donnent l’occa sion de revenir, dans un premier temps,
sur certaines notions fonda men tales du droit du travail en offrant des illus‐ 
tra tions concrètes des conten tieux quoti diens. Dans un second temps, elles
permettent un rappel utile de certaines erreurs de procé dure aisé‐ 
ment évitables.
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